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Introduction 

Le rapport d’avancement de 2013 du Mouvement pour le renforcement de la nutrition 
(Mouvement SUN) souligne l’importance d’une disponibilité et d’une mobilisation des ressources 
nationales et révèle le défi que représente pour les pays le suivi des ressources destinées à la 
nutrition. Début 2020, 51 pays avaient effectué une analyse de leurs budgets publics au cours 
des 5 dernières années, 8 pays ayant effectué l'exercice trois fois et 5 pays l'ayant effectué quatre 
fois. Ces efforts prouvent non seulement qu’il est possible de réaliser une analyse budgétaire 
mais également que cet exercice doit être renouvelé et sans cesse amélioré. 
 
L’amélioration de l’évaluation des moyens de financement de la nutrition permet d’utiliser plus 
efficacement les ressources qui y sont consacrées pour aider les populations les plus vulnérables 
et défendre au mieux cette cause. Cela est essentiel, car comme l’indique l’ouvrage intitulé 
« 2016 Investment Framework for Nutrition » (Shekar et al.), les financements actuellement 
disponibles pour la nutrition sont insuffisants et/ou mal utilisés. Pour procéder à un renforcement 
des mesures et des interventions visant à améliorer la situation nutritionnelle, des ressources 
financières sont nécessaires et elles doivent pouvoir s’appuyer sur la capacité des personnes, 
des organisations et des systèmes à prévoir les effets, adapter les interventions et généraliser 
leur couverture tout en préservant leur qualité et en veillant à ce que personne ne soit laissé de 
côté.  

Cette note d’orientation pour l’analyse budgétaire fournit des conseils sur les meilleures pratiques 
à adopter définies suite aux récents exercices, sans pour autant perdre de vue l’idée que le 
financement n’est qu’un composant parmi d’autres des plans d’action de renforcement de la 
nutrition (la capacité et la redevabilité étant également essentiels).  

Cette note d’orientation a été élaborée afin de soutenir les points focaux des gouvernements 
des pays du Mouvement SUN et leurs partenaires dans les pays qui, tous ensemble, forment 
ce que l’on appelle les plateformes multi-acteurs nationales pour la nutrition. Cette note 
d’orientation désigne les points focaux des gouvernements des pays du Mouvement SUN et les 
membres des plateformes multi-acteurs sous le nom « d’équipes de pays ».  

Déroulement de l’analyse du budget nutritionnel 
1. Définition du champ d’application et des objectifs  
2. Détermination du moment le plus opportun pour collecter les données financières et rédiger 

des rapports les concernant  
3. Nomination des personnes participant à l’analyse du budget alloué à la nutrition  
4. Identification des sources des données financières 
5. Collecte des données financières (la première fois et ultérieurement) 
6. Analyse et interprétation des données financières 
7. Utilisation des données financières  

 

1. Définition du champ d’application et des objectifs  
Disposer de données financières fiables est essentiel pour que les décideurs politiques puissent 
convenir des priorités, planifier, prendre des décisions concernant l’allocation des ressources et 
procéder à un suivi et une évaluation des politiques mises en œuvre. Le suivi des ressources est 
également un bon moyen de promouvoir la transparence et peut servir à défendre la cause de la 
nutrition.  
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Les objectifs doivent être définis de manière réaliste et il est judicieux d’organiser la collecte et 
l’analyse des données de sorte qu’elles soient remises aux décideurs et exploitées par ces 
derniers à des moments pertinents afin d’influer sur les allocations de moyens financiers et sur 
les dépenses. 

L’étendue de l’analyse doit s’adapter à chaque pays en fonction des données et des capacités 
des différents systèmes. Certains pays peuvent décider de se lancer en se concentrant 
uniquement sur un seul secteur et un éventail limité d’interventions, peut-être avec davantage de 
données ventilées, tandis que d’autres pays sont prêts à réunir plusieurs secteurs et à profiter de 
l’analyse budgétaire pour aborder le thème de la nutrition de manière coordonnée.  
 
La consultation des membres de la plateforme multi-acteurs pour la nutrition est donc 
essentielle pour définir le champ d’application global et les objectifs de l’analyse 
budgétaire (c’est-à-dire pour défendre la cause de la nutrition, assurer un suivi ou une évaluation). Pour 
garantir le succès de l’analyse budgétaire, les donateurs et les représentants des organisations 
de la société civile doivent y participer. L’implication du secteur privé est encouragée dans les 
pays où celui-ci est un membre actif de la plateforme multi-acteurs.  
 
Un plan national et une parfaite compréhension des cadres institutionnels peuvent contribuer à 
orienter l’analyse budgétaire (par exemple, en sachant quels types de services/programmes sont 
fournis, par qui et à quel niveau). Les membres de la plateforme multi-acteurs peuvent déjà fournir 
des informations cruciales lors de la phase préparatoire de l’analyse budgétaire.  
 
Les équipes de pays souhaitant approfondir leurs connaissances en gestion des finances 
publiques et participer aux cycles et processus budgétaires peuvent consulter des notes 
d’orientation techniques améliorées comme l’ouvrage de l’Organisation mondiale de la Santé 
(Simson et al., 2011) ou le document de l’UNICEF publié en 2016 par Sophie Brown (voir la liste 
bibliographique en annexe F).  
 

2. Détermination du moment le plus opportun pour collecter les données financières et 
rédiger des rapports les concernant 

La collecte des données doit figurer dans les calendriers annuels de planification des tâches des 
ministères de la santé et des autres ministères impliqués dans la nutrition (agriculture, protection 
sociale, pratiques WASH, éducation, etc.) afin de faciliter l’identification et le suivi des 
informations concernant la nutrition.  

L’analyse des données et la rédaction de rapports les concernant doivent cependant coïncider 
avec deux moments critiques de l’année budgétaire : le moment où les allocations sont intégrées 
aux documents budgétaires du pays et le moment où le Parlement approuve les budgets (Action 
contre la faim 2017).**  

Dans le cadre des travaux préparatoires, nous recommandons que la plateforme multi-acteurs 
rédige un document sur le cycle budgétaire identifiant les grandes occasions d’influencer 
les prises de décision par des actions de plaidoyer.  

3. Nomination des personnes participant à l’analyse du budget alloué à la nutrition  
L’éventail des secteurs et les éventuels programmes à inclure dans l’analyse budgétaire 
dépendent beaucoup de son champ d’application et de ses objectifs. 
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Les membres des plateformes multi-acteurs pour la nutrition peuvent choisir les activités à 
inclure dans l’analyse budgétaire et les associer au plan d’action national de nutrition, au cadre 
commun de résultats et à d’autres documents stratégiques (le cas échéant). 

Pour les pays qui commencent à petite échelle, si leur objectif est d’influencer les décisions d’un 
cycle budgétaire sectoriel, l’équipe du pays peut se cantonner au ministère spécifié. Cependant, 
si le champ d’application est multisectoriel, les plans d’action nationaux peuvent servir de points 
de départ pour définir les différents secteurs et programmes nutritionnels concernés par l’analyse. 
Les cadres mondiaux d’actions en faveur de la nutrition peuvent être utilisés lors de la consultation 
au cas où les plans nationaux disponibles sont obsolètes. 
 
Au fur et à mesure que les équipes des pays progressent dans la préparation de leur analyse 
budgétaire, elles peuvent impliquer d’autres parties prenantes dans le processus, telles que : 
 

• le personnel technique de la nutrition : dans chaque ministère participant aux actions en 
faveur de la nutrition (s’il y en a plus d’un), le personnel technique de la nutrition peut aider à 
identifier les programmes pertinents et les activités en lien avec la nutrition.  

• le personnel chargé du budget et de la planification : dans chaque ministère participant 
aux actions en faveur de la nutrition (y compris le ministère des Finances ou toute cellule de 
planification), le personnel chargé du budget et de la planification peut aider à identifier les 
programmes pertinents et les activités en lien avec la nutrition dans le budget annuel. 

• l’aide externe : le Secrétariat du Mouvement SUN et d’autres organismes d’aide technique 
mettent à disposition de nombreuses ressources, outils et guides pour vous aider dans ce 
processus d’analyse budgétaire (voir les références en fin du présent document). Si ces 
ressources ne suffisent pas, l’équipe du pays peut contacter le Secrétariat du Mouvement 
SUN qui pourra alors les aider à orienter le processus en leur fournissant un soutien à 
distance et/ou en impliquant des prestataires de services techniques en mesure de fournir un 
soutien à distance ou une aide sur place. Cette aide doit porter sur le renforcement des 
capacités techniques des gouvernements pour qu’ils soient capables de renouveler l’exercice 
d’analyse budgétaire les années suivantes.  

4. Identification des sources des données financières 
Cette note d’orientation définit les allocations et les dépenses figurant dans les documents 
financiers officiels du gouvernement comme des données financières « du budget ». Il peut s’agir 
aussi bien de fonds du gouvernement que de fonds de donateurs :  

• Le budget gouvernemental national doit être la première source de données. Il se 
peut que les données aient déjà été traitées pour en faciliter l’analyse et soient 
disponibles dans l’un des formats suivants :   

▪ Systèmes de gestion financière spécifiques aux pays  
▪ Analyse par sous-secteur des ministères  

 

Cette note d’orientation définit les allocations et les dépenses ne figurant pas dans les documents 
financiers nationaux du gouvernement comme des données financières « hors budget ». Le suivi 
de ces données peut s’avérer difficile, mais vous pouvez éventuellement trouver des estimations 
des investissements faits par les partenaires d’exécution et/ou les donateurs en recherchant dans 
les ressources suivantes :  
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• Programme de gestion de l’aide (PGA) (25 pays). Si elle est accessible, la base de 
données du PGA doit être la première source de données « hors budget », car les 
données sont avalisées par les ministères des finances. L’annexe A fournit une liste 
des pays ayant adopté le PGA et des informations importantes le concernant.  

▪ Système de notification des pays créanciers (SNPC) du Comité d’aide au 
développement (CAD) de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE). 
À consulter sur : https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=CRS1   

Veuillez noter que le PGA et le SNPC/CAD fournissent des données sur l’aide selon le 
calendrier grégorien, ce qui peut revêtir une importance particulière si votre pays 
fonctionne avec un calendrier budgétaire différent. 

La principale source de données financières dans le secteur de la santé est le Système de 
comptes de la Santé 2011 (SCS), anciennement connu sous le nom de Comptes nationaux de la 
santé, qui assure le suivi des dépenses par maladie. Les dépenses globales de santé des pays 
sont réparties entre cinq catégories mutuellement exclusives selon une approche descendante : 
maladies infectieuses et parasitaires ; santé reproductive ; carences nutritionnelles ; maladies 
non transmissibles ; blessures. Les dépenses englobent l'ensemble des divers coûts de fourniture 
(médicaments, services et ressources humaines) engagés à la fois au point de prestation de 
services, au niveau des lieux de production et de consommation des services de santé, et de 
manière centralisée pour la gouvernance du système. Les dépenses de nutrition font l'objet d'un 
suivi dans la catégorie des carences nutritionnelles, bien que d'autres catégories incluent 
également des dépenses spécifiques à la nutrition (par exemple, les services de santé maternelle 
et infantile, le déparasitage, les maladies non transmissibles) ou sensibles à la nutrition (par 
exemple, WASH). Les méthodes du SCS utilisent des budgets ayant fait l’objet d’audits pour 
saisir les dépenses gouvernementales. En outre, elles utilisent les enquêtes et la collecte de 
données primaires pour saisir les dépenses de santé des donateurs/ONG/assurances/foyers. 
L’objectif est de procéder à une collecte de données et à la rédaction de rapports les concernant 
tous les ans.  

D’autres sources peuvent également être utiles comme, entre autres : l’évaluation annuelle de 
l’état de l’assainissement et de l’eau potable dans le monde (GLASS) pour le financement 
d’initiatives WASH (eau, assainissement et hygiène), l’Institut de statistique de l’UNESCO (UIS) 
pour le financement de l’éducation, et des rapports spécifiques de l’OMS ayant trait à la santé 
(par ex. sur le financement de la lutte contre le paludisme et la tuberculose). Si certaines données 
émanent parfois d’estimations/enquêtes et ne sont pas disponibles tous les ans, elles peuvent 
néanmoins se révéler utiles en tant que source supplémentaire d’informations ou de point de 
référence pour l’analyse de documents budgétaires.  

Étant donné la diversité des sources de données financières, il est essentiel de repérer les 
chevauchements des financements (double comptage) et les éventuelles lacunes (données 
manquantes).  

Cette note d’orientation considère le budget national comme une source de données primaires. 
Cependant, une équipe de pays peut choisir d’utiliser des sources supplémentaires pour combler 
certains manques ou vérifier des données, notamment s’il s’agit de dépenses.  

Pour les données de donateurs « hors budget », il vaut mieux utiliser une seule source. La source 
de données recommandée est la plateforme de gestion de l’aide (si elle est disponible et 

https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=CRS1
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considérée de qualité suffisante). La base de données SNPC/CAD d’un pays peut également être 
utilisée. La décision doit être prise selon la qualité et l’exhaustivité des données disponibles.  

La décision de recourir à des sources de données supplémentaires pour compléter les données 
doit dépendre de la faisabilité et de l’utilité. Les risques de double comptage doivent également 
être pris en compte. Pour les financements « hors budget » des organisations de la société civile 
et des ONG, il n’existe pas de sources de données disponibles illustrant de façon exhaustive 
cette source de financement. Dans ce cas, il devra être décidé au cas par cas si des données 
d’enquête primaires sont nécessaires. 

5. Collecte des données financières 
L’approche du Mouvement SUN se base sur deux étapes obligatoires (Étape 1 et Étape 2) et 
une étape facultative (Étape 3).  
 

• Étape 1 : identification (voir l’annexe B pour en savoir plus). Il s’agit d’identifier les rubriques 
budgétaires pertinentes (programmes ou départements) en fonction du Plan national de 
nutrition (le cas échéant) et en effectuant une recherche par mots clés. Si un cadre commun 
de résultats des systèmes de gestion financière pour la nutrition existe, il peut aider les 
secteurs à décider des rubriques budgétaires à inclure. 

• Étape 2 : catégorisation (voir l’annexe C pour en savoir plus). Cette étape consiste à définir 
si les programmes ou départements identifiés appartiennent à la catégorie des 
investissements « spécifiques à la nutrition » ou à la catégorie des investissements 
« contribuant à la nutrition ». Les rubriques budgétaires « spécifiques à la nutrition » sont 
celles dans lesquelles figurent un programme ou un département nutritionnel, ou bien une 
intervention nutritionnelle. Pour « contribuer à la nutrition », une rubrique budgétaire doit 
inclure un programme qui porte sur des causes sous-jacentes de la malnutrition et qui 
bénéficie aux populations les plus vulnérables, notamment les femmes et les enfants.  

• Étape 3 : pondération (facultative) (voir l’annexe D pour en savoir plus). Il s’agit d’attribuer 
un pourcentage à une allocation budgétaire afin de définir quelle part de cette allocation 
contribue à la nutrition (pondération). Ce pourcentage est calculé en fonction de la 
catégorisation (étape 2) et d’avis d’experts nationaux concernant les investissements : ces 
experts évaluent dans quelle mesure les investissements ont financé des 
activités/composantes de la nutrition dans le cadre d’un programme plus général. Le but est 
d’arriver à un juste équilibre entre exactitude, renouvellement et transparence de l’exercice. 
Un examen détaillé de chaque programme permettra d’établir de façon précise la part de ce 
programme qui a contribué à la nutrition. Si cette étape complique les choses ou les rend 
difficiles, elle ne doit néanmoins pas nuire au renouvellement et à la transparence. À des fins 
de simplification, certains pays choisissent d’allouer 100 % de leur contribution à la nutrition 
aux rubriques budgétaires catégorisées « spécifiques à la nutrition ». Dans le cas des 
rubriques budgétaires catégorisées « contribuant à la nutrition », les parties prenantes 
peuvent choisir d’allouer une part plus modérée (par ex. : 25 %).1 Que vous décidiez ou non 
de pondérer vos données, vous devez considérer la meilleure façon d’interpréter ces données 
et les incidences politiques.   

 
Les politiques, stratégies et plans nationaux ou, le cas échéant, le cadre commun de 
résultats pour la nutrition convenus entre les secteurs concernés doivent en principe permettre 
d’orienter la discussion sur les composantes à inclure lors de l’étape 1 et sur la catégorisation 
des rubriques budgétaires identifiées (étape 2).  

                                                
1 Ceci est cohérent avec la pondération convenue par le Réseau de donateurs pour les programmes catégorisés « contribuant à la 
nutrition ».  
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La première étape fait partie du travail préparatoire et peut se dérouler dans le cadre d’un examen 
documentaire tandis que la deuxième étape implique une étroite consultation des experts 
connaissant bien les programmes. Les résultats finals doivent être validés lors d’une réunion avec 
les membres de la plateforme multi-acteurs SUN.  
 

La première collecte des données financières 
Les équipes de pays peuvent procéder à l’analyse budgétaire en utilisant le modèle de leur choix 
et en adoptant l’approche qui leur convient le mieux. Toutefois, si elles souhaitent communiquer 
leurs résultats au Secrétariat du Mouvement SUN, elles devront fournir un rapport et les données 
brutes (dans le format de leur choix). Si elles choisissent un autre modèle que celui proposé par 
le Mouvement SUN, elles devront clairement désigner toutes les variables avec des unités (par 
ex. : devises, millions, etc.). 
 
Vous trouverez dans les pages suivantes un modèle de document et une description de 
l’approche adoptés par le Secrétariat du Mouvement SUN. Les équipes de pays procédant à une 
première analyse budgétaire peuvent les utiliser.  
 
Les équipes de pays doivent désigner une ou deux personnes au niveau national qui 
procèderont à la collecte des données initiales et rempliront le fichier modèle au format 
Excel (voir la figure 1). Pour ce faire, elles effectueront des recherches à l’aide des termes clés 
convenus (voir l’annexe B) ou utiliseront la liste des programmes approuvés fournie par le point 
focal SUN du gouvernement et les membres de la plateforme multi-acteurs à partir des plans, 
des stratégies ou du cadre commun de résultats nationaux.  
 
Dans l’idéal, les personnes chargées de recueillir et de rassembler les données doivent avoir des 
compétences techniques et financières et bien connaître les programmes de nutrition ainsi que 
le budget national et le système des finances publiques de leur pays. L’étape 1 est l’étape la plus 
ardue de l’analyse budgétaire puisque tout dépend de la structure budgétaire et des informations 
disponibles. Les équipes de pays ayant des difficultés à transférer les données de leur source 
d’origine vers le fichier Excel peuvent contacter le Secrétariat du Mouvement SUN pour obtenir 
de l’aide.  
 
Le fichier Excel (figure 1) fourni par le Secrétariat du Mouvement SUN permet aux personnes 
chargées de la collecte des données de fournir, dans un format adéquat, des informations 
cruciales sur chaque programme.  
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Figure 1 (fichier modèle SUN au format Excel) : 

 
 

 
Le fichier Excel permet aux personnes chargées de la collecte des données de savoir quelles 
informations il faut ajouter à chaque rubrique budgétaire. Voici les différents types de 
renseignements qu’elles reçoivent et qu’elles doivent saisir dans le fichier conformément aux 
directives les concernant :  

 

• Ministères, départements et agences : saisissez le nom du ministère, du département 
ou de l’agence dont relève la rubrique budgétaire. 

• Terme de recherche : saisissez le terme que vous avez recherché si vous avez procédé 
à une recherche par mot clé.  

• Nom de la rubrique budgétaire : indiquez le nom tel qu’il figure dans le budget.  

• Description de la rubrique budgétaire : recherchez le programme dans le discours sur 
le budget ou dans d’autres documents officiels et faites un copier-coller des premières 
phrases. 

• Source de financement : saisissez « ressources nationales » (financées par le budget 
des fonds propres) ou fonds d’affectation spécial multi-donateurs, ou précisez quels sont 
les partenaires au développement s’ils sont inclus. Si les informations proviennent du 
SNPC/CAD ou d’une plateforme d’aide, indiquez-le dans la « Source des données ». 

• Source des données : saisissez la source exacte. Si elle figure dans le budget national, 
il s’agira de : http://www.mofep.gov.gh/?q=budget-statement/30-01-2016/budget-
estimates-ministries-departments-and-agencies-0   

• Année budgétaire X (par ex. 2014) : saisissez le montant. Vous pouvez ajouter des 
colonnes pour les dépenses réelles ou pour une autre année le cas échéant.  

• Autres informations pertinentes : ajoutez des colonnes pour des informations 
supplémentaires si nécessaire. Par ex. : programme ou activité du Plan national de 
nutrition auquel il contribue. 

• Le budget inclut-il des frais de personnel ? Répondez uniquement par oui ou par non 
et nous procèderons au suivi en posant des questions supplémentaires. Voir l’annexe E. 

http://www.mofep.gov.gh/?q=budget-statement/30-01-2016/budget-estimates-ministries-departments-and-agencies-0
http://www.mofep.gov.gh/?q=budget-statement/30-01-2016/budget-estimates-ministries-departments-and-agencies-0
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• Le budget inclut-il des allocations gouvernementales infranationales ? Répondez 
uniquement par oui ou par non et nous procèderons au suivi en posant des questions 
supplémentaires. Voir l’annexe E. 

• Étape 2 : Catégorisation (spécifique ou contribuant à la nutrition) : Veuillez identifier 
si la rubrique budgétaire est spécifique à la nutrition ou si elle y contribue. Pour plus 
d'informations, veuillez consulter l'annexe C : Étape  2 – Vous trouverez des exemples 
pour la catégorisation des rubriques budgétaires à la page 21 du présent document.  

• Étape 3 : Pondération : veuillez consulter l'annexe D : Étape  3 – Vous trouverez des 
exemples pour la pondération des rubriques budgétaires à la page 26 du présent 
document. Bien que cette étape soit facultative, vous trouverez ici des informations 
permettant de réaliser une pondération des différentes rubriques budgétaires identifiées.  
 

 
Une fois le fichier Excel rempli, il doit être revu par une équipe technique avant de procéder à une 
consultation plus ouverte. Le produit final doit ensuite être envoyé au Secrétariat du Mouvement 
SUN.  
 
Le fichier Excel présenté en Figure 1 est adapté au niveau des programmes, car il s’agit du niveau 
de désagrégation budgétaire le plus courant. Il est recommandé aux pays disposant d’une 
structure budgétaire de niveau de sous-programmes d’ajouter une colonne pour les « sous-
programmes » dans le fichier fourni. Il est également conseillé aux pays qui sont en mesure de 
différencier les allocations et les dépenses externes des sources de financement nationales et 
externes pour chaque rubrique budgétaire d’ajouter là encore des colonnes. En résumé, le fichier 
servant de modèle peut être adapté pour contenir des informations supplémentaires. 
 

Question/réponse : comment saisir les financements externes ?  

Une analyse budgétaire permet le suivi des fonds présentés dans les documents budgétaires 

gouvernementaux. Il s’agit des fonds nationaux et également des fonds de donateurs 

présentés dans le cadre du budget national.2 

 

Il est donc important de spécifier la source du financement dans « Source de financement » : 

saisissez « ressources nationales » (financées par le budget des fonds propres) ou « fonds 

d’affectation spécial multi-donateurs », et « partenaires au développement » s’ils sont inclus. 

Ceux-ci sont généralement définis dans le document budgétaire officiel et peuvent être trouvés 

directement dans cette source. Vous pouvez également indiquer les pourcentages de 

financement national et de financement externe lorsqu’ils sont disponibles pour un programme 

spécifique.  

 

De même, vous pouvez inclure des rubriques budgétaires d’autres sources de données 

(lorsqu’elles sont disponibles), comme les outils de cartographie des donateurs de votre pays 

(par ex. : portail de gestion de l’aide). Assurez-vous de saisir des informations dans « Source 

des données ».   
 

 

                                                
2 Cela ne signifie pas que les fonds sont versés et gérés par les recettes publiques : ils peuvent être versés 
en dehors du système de trésorerie tout en figurant dans les documents budgétaires.  
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Le renouvellement de la collecte des données financières au cours d’une année donnée 
Cette rubrique explique comment faire si une équipe de pays souhaite modifier le champ 
d’application des rapports par rapport à l’année de référence précédente. Par exemple, certaines 
équipes de pays peuvent choisir de réduire leur analyse à quelques ministères et programmes si 
une restriction du champ d’application s’avère bénéfique à leurs actions de plaidoyer et à leur 
travail de suivi. Dans d’autres cas, elles peuvent choisir d’étendre leur analyse à davantage de 
ministères et programmes pour mieux refléter les changements de leur planification et du cycle 
budgétaire. Cette section explique également comment rendre compte des dépenses en fonction 
des allocations de l’année précédente.  

La première priorité pour progresser est d’institutionnaliser l’analyse budgétaire au niveau 
national. C’est d’autant plus une priorité que l’analyse budgétaire est conçue pour permettre une 
gestion simple après la première collecte de données puisque les informations recueillies lors 
de la première année de l’exercice servent de référence aux années suivantes. Ces données 
de référence permettent aux équipes de pays de mettre facilement à jour un nouveau point de 
données sur les allocations destinées aux programmes existants et d’enregistrer les allocations 
destinées aux nouveaux programmes lorsqu’il y a lieu. Ainsi, les informations obtenues à l’issue 
de la première analyse budgétaire sont plus faciles à identifier et permettent une analyse plus 
crédible les années suivantes. 

L’institutionnalisation de l’analyse budgétaire est une priorité pour assurer le renouvellement de 
l’exercice. Une fois que l’équipe du pays a identifié un programme en lien avec la nutrition, il en 
sera tenu compte dans les analyses suivantes d’une année sur l’autre. Conserver un 
dénominateur commun comme référence de base est essentiel pour assurer la cohérence de la 
collecte des données, apprécier les efforts et la redevabilité et garantir la fiabilité des analyses 
des tendances au fil du temps. En outre, conserver cette base de référence d’une année sur 
l’autre permet d’identifier facilement les nouveaux programmes et d’approfondir l’évaluation afin 
de savoir s’il s’agit d’un véritable indicateur d’une approche multisectorielle de la nutrition 
réellement ancrée dans un plus grand nombre de ministères, agences et départements. 

Pour pouvoir reproduire l’exercice, les équipes de pays participant à l’exercice pour la seconde 
ou la troisième fois doivent désigner la ou les personnes qui mettront à jour le fichier Excel 
présenté à la figure 1. Dans l’idéal, l’équipe doit être composée des mêmes personnes (personnel 
technique et financier) année après année. La personne en charge des finances devra identifier 
les programmes pertinents et les activités en lien avec la nutrition dans le budget annuel et mettre 
à jour les chiffres des allocations et des dépenses de chaque rubrique budgétaire. Si le pays 
adopte des systèmes plus classiques de suivi des financements de la nutrition, l’équipe du pays 
devra veiller à inclure les informations essentielles du document Excel dans le nouveau système.  

Les éléments suivants seront envoyés par le Secrétariat du Mouvement SUN aux équipes de 
pays souhaitant procéder à une nouvelle collecte de leurs données financières : 

• Le courriel de présentation requérant des informations spécifiques permettant d'actualiser 
les données collectées (c’est-à-dire un point de données supplémentaire et/ou des 
dépenses et/ou des informations manquantes comme les sources de financement). 

• Le modèle de fichier Excel spécifique à chaque pays contenant les informations reçues 
les années précédentes (référence).  

• L'état des lieux des investissements en matière de nutrition pour chaque pays (Country 
Investment Snapshot) établi à partir des informations des années précédentes. 
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Ainsi, les équipes de pays doivent identifier les nouveaux programmes soit par courriel, soit 
directement dans le fichier Excel en utilisant des codes de couleur ou en écrivant les noms des 
nouveaux programmes dans un sous-onglet distinct. Les programmes terminés doivent être 
identifiés par courriel ou directement dans le fichier Excel par le code de couleur prévu à cet effet. 
Cela permet de distinguer rapidement ce qui est nouveau de ce qui est ancien et aussi ce qui est 
terminé. De même, tous les programmes toujours en cours doivent être conservés dans le 
fichier et mis à jour en indiquant les allocations de fonds pour la dernière année. Si un programme 
en cours n’a reçu aucun financement pour l’année la plus récente, le montant indiqué dans le 
fichier doit être « zéro ».  
 
Les équipes de pays peuvent solliciter une assistance supplémentaire auprès du 
Secrétariat du Mouvement SUN.  
  

6. Analyse et interprétation des données financières  
Il revient à chaque pays de déterminer quelle analyse est essentielle à son processus de 
planification des tâches et quelle analyse trouvera un écho auprès des décideurs. Le Secrétariat 
du Mouvement SUN ou une entité capable de proposer une aide technique pourra contribuer aux 
discussions et offrir une aide sur mesure aux équipes de pays. 
 
Afin d’améliorer l’analyse et l’interprétation des données financières, le Secrétariat du Mouvement 
SUN a résumé les résultats en un profil pour chaque pays participant. Les équipes de pays 
peuvent adapter ces profils à leurs besoins spécifiques selon l’usage qu’elles souhaitent en faire. 
 

Selon la quantité et le type de données budgétaires fournies, un état des lieux des 
investissements par pays associe de manière succincte les trois niveaux d’analyse suivants : 
(1) allocations en lien avec la nutrition, (2) tendances temporelles, (3) variations géographiques. 
 

Le premier niveau d’analyse aborde quatre éléments essentiels : 

• les allocations concernant la nutrition dans les différents ministères, départements et 
agences (MDA) 

• les dotations budgétaires spécifiques à la nutrition ou contribuant à la nutrition 

• la présentation approfondie des programmes spécifiques à la nutrition 

• les allocations concernant la nutrition dans cinq secteurs (santé, agriculture, éducation, 
protection sociale et WASH) 

• la présentation des principaux programmes engendrant le plus de dépenses 

Ces éléments permettent d’illustrer les dotations budgétaires et les investissements publics d’un 
pays en lien avec la nutrition.  

Le deuxième niveau d’analyse identifie les tendances financières au fil du temps. En utilisant un 
déflateur pour s’assurer que les tendances au fil du temps tiennent compte de l’inflation, ce niveau 
d’analyse est particulièrement utile pour mettre en exergue les schémas d’allocation longitudinaux 
dans les ministères, les allocations spécifiques et les allocations contribuant à la nutrition, ainsi 
que les dotations financières dans les différents secteurs. Lorsque les sources financières sont 
disponibles, les profils de pays identifient également les variations temporelles des schémas 
d’allocations entre les sources de financement externes et nationales. 

Le troisième niveau d’analyse permet de ventiler les données budgétaires des premier et second 
niveaux dans l’espace. Cette fonctionnalité analytique permet de ventiler les dotations 
budgétaires en lien avec la nutrition en effectuant un suivi de la répartition géographique des 
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allocations dédiées à la nutrition. Les données peuvent également être évaluées au fil du temps 
ce qui permet d’identifier des schémas de dotations géotemporels uniques dans les MDA 
concernés. 
 
En associant ces trois niveaux d’analyse, les profils obtenus proposent des descriptions pays par 

pays des investissements publics en matière de nutrition. Ces profils sont présentés à la 

Coordinatrice du Mouvement SUN avant ses déplacements dans les pays et sont sources 

d’information pour d’autres partenaires mondiaux (par ex. : Sanitation and Water for All, Global 

Food Fortification) sur les types d’investissements réalisés dans chaque pays. Les profils 

élaborés pour chaque pays ont en outre été préparés et diffusés à la demande des équipes du 

Kenya et du Pakistan.  
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Figure 2 : État des lieux des investissements par pays - Mouvement SUN (exemple) 
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7. Utilisation des données financières  

Comment tirer parti des données essentielles de l’analyse budgétaire 

Plaider en faveur de « plus de financement pour les interventions spécifiques à la nutrition 
à fort impact » 
La panoplie des interventions spécifiques à la nutrition à fort impact est largement détaillée dans 
la revue The Lancet 2013 consacrée à la nutrition infantile et maternelle et, plus récemment, dans 
le cadre d’investissement pour la nutrition (Shekar et al.), lequel propose aussi une vue 
d’ensemble des coûts unitaires des interventions dans certains pays.  
 
Les pays qui ont donné la priorité à des interventions spécifiques à la nutrition et à fort impact et 
qui ont pris le temps d’en évaluer le coût dans le cadre de leurs plans nationaux peuvent 
approfondir leur démarche en analysant un sous-ensemble d’interventions de leur analyse 
budgétaire susceptibles de s’aligner sur les interventions qu’ils ont planifiées.  
 
L’examen des résultats d’analyses budgétaires partagés par les pays SUN au cours des 
trois dernières années montre que, même si elles ne sont pas mises en œuvre partout, les 
interventions suivantes ont pu être identifiées : la promotion de l’alimentation des nourrissons et 
des jeunes enfants, la supplémentation en vitamine A, le traitement de la malnutrition aiguë 
sévère, la supplémentation en fer et acide folique, l’iodation du sel et l’enrichissement des 
aliments.  
 
Pour pouvoir comparer les estimations chiffrées et budgétisées, il faut que le niveau de 
désagrégation des données financières soit équivalent. Cela signifie que si une équipe de 
pays compare une intervention chiffrée spécifique à la nutrition (par ex. : promotion de 
l’alimentation des nourrissons et des jeunes enfants) avec un programme budgétisé (par ex. : 
soins de santé intégrés des mères, nourrissons et enfants), l’échelle de valeur sera très différente. 
Même en appliquant une pondération, la comparaison sera toujours inexacte, car il est 
impossible, sur la seule base de l’analyse budgétaire, de déterminer précisément quelle est la 
part du budget alloué à des interventions spécifiques à la nutrition. 
 
Les recommandations aux équipes de pays qui souhaitent « obtenir plus de financements pour 
des interventions spécifiques à la nutrition à fort impact » sont les suivantes : 

• Inclure uniquement les interventions comparables en termes d’estimations de coûts et de 
budget.  

• Élargir la recherche de données financières en cherchant d’autres sources que les budgets 
nationaux, notamment les rapports SCS et le PGA, ainsi que les données SNPC/CAD. 

• Discuter des besoins financiers avec les donateurs et les partenaires au développement pour 
convenir d’une estimation permettant d’atteindre les cibles nutritionnelles. 3  
 

Plaider pour « plus d’actions en faveur de la nutrition dans le cadre des grandes 
initiatives de dépenses sectorielles » 
L’examen des résultats d’analyses budgétaires partagés par les pays SUN au cours des deux 
dernières années révèle que la plupart des dépenses nationales servaient à investir dans des 
déterminants sous-jacents de la nutrition. Cependant, de nombreux investissements censés 
« contribuer à la nutrition » sont trop généraux pour savoir qui en bénéficie réellement et quels 

                                                
3 Le cadre d’investissement pour la nutrition (Shekar et al.) est une référence utile pour comparer les 
financements actuels et les besoins de financement pour atteindre les objectifs mondiaux en matière de 
lutte contre le retard de croissance, l’anémie et le dépérissement, et de promotion de l’allaitement.   
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types d’activités peuvent « contribuer à la nutrition ». En outre, la classification des 
investissements « contribuant à la nutrition » doit se faire au cas par cas.  
 
Si l’objectif est d’exiger une plus grande efficacité des dépenses en matière de nutrition, il est 
essentiel d’identifier clairement les programmes qui ont été conçus pour améliorer la situation 
nutritionnelle et qui font vraiment la différence.  
 
Les recommandations aux équipes de pays qui demandent « plus d’actions en faveur de la 
nutrition dans le cadre des grandes initiatives de dépenses sectorielles » sont les suivantes :  

• Inclure uniquement les programmes sur lesquels il est possible d’agir en raison du niveau 
d’engagement sectoriel pour la nutrition, y compris les possibilités de mobilisation de 
financements externes.  

• Se concentrer sur les programmes qui sont des facteurs de dépenses dans des secteurs 
clés, car ils sont davantage susceptibles de se prolonger sur plusieurs années.  

• Lancer la discussion sur les mesures à prendre pour que ces programmes contribuent 
davantage à la nutrition. Cela peut signifier des changements en termes d’objectifs, de mise 
en œuvre voire même d’intégration d’interventions spécifiques à la nutrition (Leroy et al. 
2017).  

 

Comment utiliser les données pour des actions de plaidoyer 
Les actions de plaidoyer doivent être guidées par des faits issus de recherches et d’analyses 
pour garantir la crédibilité et obtenir une valeur ajoutée. Il est donc essentiel d’utiliser des données 
solides pour élaborer des arguments convaincants et fondés sur des preuves afin d’accroître les 
investissements dans la nutrition. Les investissements existants doivent faire l’objet d’un suivi 
clair et les avantages qui en découlent doivent être clairement évalués tandis que les 
manquements doivent être identifiés et leurs conséquences évaluées. La transparence du 
processus de compilation et de présentation des données chiffrées est une condition préalable à 
la redevabilité qui va de pair avec les responsabilités budgétaires. Choisir des faits marquants et 
justes est primordial.  
 
Défendre un budget de manière efficace nécessite d’avoir une stratégie médiatique réfléchie. 
Cela est essentiel pour que les discussions sur l’analyse budgétaire aboutissent à un engagement 
et un plan d’action. Cette stratégie comporte généralement deux parties : définir quel message 
doit être communiqué et trouver des moyens d’attirer l’attention des médias sur ce message. Les 
messages doivent toujours être transmis aux médias de façon directe et dans un langage 
accessible. La communication doit être relayée à la fois par les nouveaux médias et par les 
médias traditionnels. Les parlementaires sont également des personnes clés pouvant diffuser les 
informations et poser des questions. 
 
Impliquer la société civile 
La défense d’un budget dédié à la cause de la nutrition implique des actions de lobbying et des 
campagnes pour changer la façon dont les ressources publiques sont utilisées afin de fournir des 
services nutritionnels aux populations les plus vulnérables. En analysant les moyens de 
financement de la nutrition et l’élaboration des budgets, les groupes de la société civile pourront 
davantage accompagner les gouvernements dans l’orientation de leurs dépenses en matière de 
nutrition. Ils pourront également exiger d’eux qu’ils rendent des comptes sur les politiques qu’ils 
mettent en place, ainsi que sur la réalisation de leurs plans. 
 
Que ce soit au niveau national ou local, les organisations de la société civile ont un rôle important 
à jouer pour assurer la transparence et la redevabilité des dépenses de nutrition. Au niveau 
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national, elles peuvent aider à définir les domaines prioritaires et les processus de planification, 
fournir des plateformes neutres de partage des informations et impliquer les parlementaires ou 
d’autres personnes influentes en situation de défendre la cause de la nutrition. Elles peuvent 
également s’associer aux efforts du personnel des ministères pour plaider en faveur de 
financements appropriés et opportuns. 
 
Au niveau local, elles peuvent surveiller les dépenses et procéder à leur suivi, et utiliser des 
résultats de terrain pour appeler à une modification des dotations budgétaires et des priorités de 
planification. Elles peuvent également faire le lien avec les communautés. 
 

Box 2 : Quelles sont les bases d’une bonne communication ? 
 
La liste suivante a été élaborée par les pays du Mouvement SUN lors d’ateliers de travail 
régionaux sur les finances publiques : 
. 
- Si vous n’êtes pas capable de délivrer un message clair, concis et convaincant en moins 

d’une minute, vous risquez de perdre l’attention des gens. 
- Le message reprend le thème général qui sous-tend l’ensemble de la campagne. 
- Réduire le problème complexe de la nutrition à un énoncé simple est un exercice exigeant 

mais nécessaire, car les messages complexes et trop techniques ne sont que rarement 
écoutés. 

- Si les problèmes ne sont que très rarement soutenus, les solutions le sont toujours. 
- Utilisez un axe de communication positif. 
- Allez à la rencontre de votre audience. 
- Énoncez vos « demandes » de façon précise. 

 
 



Figure 3 : Results of an 11-Country Study on the Use of Budget Analysis Findings by the SPRING Project 
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Source: SPRING. 2017. Putting Budget Data to Work for Nutrition. Arlington, VA: Strengthening Partnerships, Results, and Innovations in Nutrition Globally (SPRING) project. 
https://www.spring-nutrition.org/technical-areas/systems/budgeting 

https://www.spring-nutrition.org/technical-areas/systems/budgeting
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Guide et module de formation en ligne 
 
Action contre la faim, Save the Children UK et la plateforme du réseau de la société civile du 
Mouvement SUN au Sénégal sont ravies d’annoncer la publication en juin d’un guide sur la 
défense du budget (en français et en anglais). Un module de formation en ligne accompagnera 
ce guide qui s’adresse aux membres des plateformes multi-acteurs pour la nutrition et à tous les 
acteurs, entre autres de la société civile, actifs ou curieux d’en savoir plus sur l’analyse 
budgétaire et/ou le plaidoyer. Ce guide constituera un document complet avec des outils 
d’analyse budgétaire et de défense de la nutrition, des informations sur le processus 
budgétaire, l’élaboration de stratégies de défense du budget et des études de cas. De plus, des 
entretiens ont été menés avec plusieurs acteurs influents de la défense du budget, notamment 
avec Patrizia Fracassi, experte de haut niveau dans la nutrition et conseillère en stratégie du 
Secrétariat du Mouvement SUN. 
 
L’emphase a été mise sur les difficultés rencontrées par les acteurs précédents et sur la 
manière de les surmonter ainsi que sur les principales étapes de l’analyse et de la défense du 
budget. Ce manuel souhaite donner les moyens aux acteurs de la société civile d’organiser des 
actions de plaidoyer efficaces dans le domaine budgétaire. Il devrait également permettre à 
tous les acteurs ayant déjà procédé à des analyses budgétaires et ayant déjà organisé des 

https://www.unicef.org/socialpolicy/files/Engaging_in_Budget_Cycles_and_Processes_FINAL.pdf
https://www.unicef.org/socialpolicy/files/Engaging_in_Budget_Cycles_and_Processes_FINAL.pdf
https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/26069
http://ebrary.ifpri.org/utils/getfile/collection/p15738coll2/id/130766/filename/130977.pdf
http://www.r4d.org/knowledge-center/tracking-nutrition-financing-rajasthan
http://www.who.int/pmnch/media/events/2013/pfm_literature.pdf
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activités de plaidoyer d’orienter leurs décisions prochaines en matière de défense du budget 
dédié à la nutrition. 
 

Annexe B : Étape 1 – Identification des rubriques budgétaires  
 
La première phase consiste à communiquer le budget national ou les documents financiers 
officiels qui seront utilisés pour l'exercice.  
 
La deuxième étape consiste à établir la liste des principaux domaines sectoriels qui seront 
inclus dans l'exercice : 
 

• Les ministères de la Santé, de l'Agriculture et de l'Éducation sont clairement identifiables dans 
tous les budgets nationaux.  

• Selon les pays, les domaines fonctionnels de la protection sociale, du WASH et du genre 
peuvent apparaître dans le titre des différents ministères.  

 
Veuillez indiquer clairement tous les ministères à inclure avec le même titre que celui indiqué 
dans les budgets nationaux ou les documents financiers.  
 
Le troisième objectif consiste à effectuer la recherche par mots-clés.  
 
La recherche basique par mots-clés doit être effectuée à l'aide du terme ‘nutrition’ afin 
d'identifier les rubriques budgétaires associées à la nutrition (c'est-à-dire, les programmes, 
services, interventions, etc.).   
 
La recherche avancée par mots-clés doit être effectuée d'après les résultats des 30 pays qui 
ont réalisé cet exercice en 2015. 
 

• Comment décide-t-on des termes à rechercher ? 
 

Le point de départ permettant d'identifier des mots-clés devrait être le Plan national de nutrition 
ou le cadre commun de résultats. Cela part de l’hypothèse que le budget est directement issu du 
plan. 
 
Nous avons établi une liste de départ sur la base des conclusions des 30 pays ayant participé à 
cet exercice en 2015, ainsi que des retours d'expérience et de la littérature au niveau international 
(par exemple : Geir et al., méthodologie de suivi financier des donateurs du mouvement SUN, la 
série consacrée à la nutrition de 2013 de la revue The Lancet, le Cadre d'actions 2010 du 
mouvement SUN et le Cadre mondial de suivi de la prévention de l’Assemblée mondiale de la 
Santé (AMS). Toutefois, chaque pays doit adapter cette liste en fonction de son Plan national 
de nutrition, ou le cas échéant, son cadre commun de résultats.  
 
Domaine 

sectoriel 

Mots-clés  

Santé : santé maternelle, santé néonatale, santé des enfants et des adolescents, surpoids, 

obésité, maladies non transmissibles, hygiène, micronutriments, pratiques 

alimentaires, malnutrition, planning familial ou santé reproductive, VIH/SIDA et 
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tuberculose, assainissement, vaccination des enfants, éducation, sécurité alimentaire, 

favorable à l'allaitement 

Agriculture : femmes, aliments de base (céréales, racines, céréales), légumineuses, noix, fruits et 

légumes, sources animales/élevage, sources halieutiques, services de vulgarisation, 

coopératives, petits exploitants, aide alimentaire, secours, agriculture familiale, 

alimentation, sécurité alimentaire, faim, production agricole, développement rural, 

enrichissement biologique, sécurité alimentaire, qualité des aliments, aflatoxine, 

commerce, enrichissement des aliments, marchés.  

Remarque : faire la distinction entre les actions destinées à l'amélioration du marché 

national par rapport aux marchés d'exportation. 

Éducation : éducation des filles, éducation rurale, enseignement secondaire féminin, 

alimentation/repas scolaires, éducation/développement de la petite enfance, WASH, 

hygiène, lavage des mains, alphabétisation des adultes, équité en matière d'éducation 

Protection 

sociale 

femmes, enfants, programmes de protection sociale, transferts d'espèces et de 

coupons, orphelins et enfants vulnérables (OEV), pension, assurance, services 

sociaux, urgence, humanitaire, secours, congé de maternité, favorable aux pauvres 

WASH : approvisionnement en eau potable, environnement, assainissement, eaux usées, 

zones rurales/urbaines, hygiène, latrines, (ATPC) assainissement total piloté par la 

collectivité 

 
 

• Quels éléments faut-il inclure ?  
 
Pour qu'une rubrique budgétaire soit incluse dans la phase 1, elle doit répondre aux critères 
essentiels suivants : 
 

• La rubrique doit refléter clairement une priorité sectorielle associée à des efforts de 

planification multisectorielle en faveur de la nutrition. 

• Il est possible d'identifier la population ciblée en termes de bénéficiaires directs et 

bénéficiaires indirects. 

▪ Bénéficiaires directs : période des 1 000 premiers jours de vie (femmes enceintes et 

qui allaitent, et enfants de moins de deux ans), enfants, adolescents et femmes en 

âge de procréer.  

▪ Bénéficiaires indirects : foyers et communautés menacés de malnutrition 

(segmentation par moyens de subsistance, vulnérabilité, etc.)  

• Il est possible de définir un résultat mesurable, d'identifier à quel point des cheminements 

critiques de la nutrition ce résultat se situe, et de réaliser un suivi de ce résultat à l'aide 

des systèmes d'information existants. Voici certains exemples de résultats : 

accroissement de la couverture vaccinale du DCT3, augmentation des zones ayant accès 

à des sources d'eau potable, etc.4 

                                                
4Vous pouvez consulter une liste exhaustive des indicateurs dans le tableau élaboré par le groupe d’experts indépendants du Rapport 

sur la nutrition mondiale, à l'adresse : http://globalnutritionreport.org/files/2014/07/Country-Profile-Indicators-Table.pdf 
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En l'absence d'informations relatives à la population ciblée ou au résultat mesurable, il est 
préférable d'exclure la rubrique budgétaire concernée de l'analyse.  

Annexe C : Étape 2 – Catégorisation des rubriques budgétaires 
 
Lors de la phase 2, les équipes de pays doivent classer les rubriques budgétaires identifiées sous 
deux intitulés principaux :   
 
Les actions « spécifiques » à la nutrition font référence aux interventions à fort impact sur la 
nutrition, comme décrit dans la revue The Lancet de 2013 consacrée à la nutrition (voir la 
figure 2). On les désigne parfois sous le nom d'interventions « directes ». Les rubriques 
budgétaires spécifiques à la nutrition (dites « lignes budgétaires consacrées à la nutrition »), sont 
celles qui font intervenir un Département de la nutrition, un programme de nutrition, ou incluent 
une intervention ou une activité consacrée à la nutrition, selon la structure du budget étudié.  
 
La définition des actions spécifiques à la nutrition, proposée par la revue The Lancet, est la 
suivante : « Les interventions et les programmes spécifiquement axés sur la nutrition portent sur 
les déterminants les plus directs de la nutrition et du développement du fœtus et de l'enfant, à 
savoir l'apport suffisant d'aliments et de nutriments, l'alimentation, la prise en charge et les 
pratiques parentales et la faible incidence des maladies infectieuses ». 
 
Les actions « contribuant » à la nutrition font référence aux moyens permettant de corriger les 
facteurs sous-jacents de malnutrition tels que définis à l'origine dans le cadre conceptuel de 
l'UNICEF des causes de la malnutrition. Ces définitions ont été ajustées dans la revue The Lancet 
de 2013 consacrée à la nutrition (voir la figure 2), et englobent désormais différents secteurs, 
notamment la santé, l'agriculture et les systèmes alimentaires, l'eau, la promotion de l'hygiène et 
de l'assainissement (pratiques WASH), l'éducation et la protection sociale. Les rubriques 
budgétaires qui contribuent à la nutrition sont celles dans lesquelles figure clairement un objectif 
et/ou un résultat et/ou une intervention pertinents pour la nutrition qui font partie d'un programme 
intégré ou du mandat d'action d'un département. 

 
La définition des actions qui contribuent à la nutrition, proposée par la revue The Lancet, est la 
suivante : « Les interventions et le programmes qui contribuent à la nutrition visent à agir sur les 
déterminants sous-jacents de la nutrition et du développement du fœtus et de l'enfant, à savoir la 
sécurité alimentaire, les ressources nécessaires à une prise en charge adéquate au niveau 
maternel, du foyer et de la communauté, ainsi que l'accès à des services de santé et à un 
environnement sûr et hygiénique. Ils doivent également incorporer des objectifs et des actions 
spécifiques à la nutrition. Les programmes qui contribuent à la nutrition peuvent servir de plates-
formes de mise en œuvre pour des interventions spécifiques à la nutrition, augmentant ainsi 
potentiellement leur portée, leur champ d'application et leur efficacité ». 
 
Les retours d'expérience des pays ayant utilisés une approche en trois étapes en 2015 ont mis 
en évidence la nécessité de fournir des consignes plus spécifiques, afin de standardiser 
davantage les allocations budgétaires en les catégorisant comme interventions « spécifiques à la 
nutrition » ou « contribuant à la nutrition ». Les conclusions suivantes sont ressorties : 
 

• Il a été convenu d'utiliser la définition du cadre de l’édition 2013 de la revue The Lancet 
comme point de départ.  

• Concernant les interventions « spécifiques à la nutrition », l'accent a été placé sur 
l'importance du continuum de soin ciblant les 1 000 premiers jours de vie (les femmes 
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enceintes et qui allaitent, et les enfants de moins de deux ans), ainsi que les femmes en 
âge de procréer, y compris les adolescentes. 

• Les interventions suivantes ont fait l'objet de discussions approfondies concernant leur 
classification dans la catégorie « spécifique à la nutrition » ou « contribuant à la 
nutrition » : surpoids, obésité et gestion des maladies non-transmissibles, gestion du VIH, 
de la tuberculose et du paludisme, sécurité alimentaire, services de santé procréative et 
vaccination infantile.  

• Lorsque le nom ou la description du programme ne permettait pas d'emblée d'établir une 
classification, les deux critères suivants ont été retenus pour décider de la catégorie à 
appliquer : 1) Définition des résultats attendus (par ex. le statut nutritionnel infantile ou un 
déterminant direct ou indirect du statut nutritionnel infantile) et, 2) Identification de la 
population ciblée (bénéficiaires directs et indirects d'une action donnée). 

 
Figure 2. Cadre d'actions pour parvenir à un développement optimal du fœtus et de l’enfant 
sur le plan de la nutrition (LANCET 2013) 

 
 
Le tableau ci-dessous présente des exemples spécifiques des 30 pays ayant participé à l'analyse 
budgétaire en 2015, ventilés par rubriques budgétaires spécifiques à la nutrition et contribuant à 
la nutrition, et par secteur. Ces exemples peuvent encore être sous-catégorisés par typologie, ce 
qui permet de déterminer leur caractère spécifique à la nutrition ou contribuant à la nutrition.  
 

Tableau 1 : Exemples de rubriques budgétaires catégorisées « spécifiques à la 

nutrition » 

Secteur Typologie Exemple 

Rubrique budgétaire 
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Santé  Action ou programme autonome à fort 
impact destiné(e) à l'amélioration de la 
nutrition 

Supplémentation en vitamine A (Burundi) 
Supplémentation en vitamine A et en fer 
pour les jeunes enfants (Pérou) 

Santé et 
autres 
secteurs 

Action ou programme autonome destiné 
à l'amélioration de la nutrition 

PRONANUT (RDC) 
Programme de nutrition (Ministère 
mauritanien des affaires sociales) 
 

Santé Programme sanitaire intégré Gestion de l'accouchement sans risque et 
sans complication, incluant notamment la 
mise au sein précoce (Pérou)  

Secteurs hors 
santé 

Programme intégré non-sanitaire Formation et renforcement des capacités 
des agriculteurs et des conseillers du 
secteur de la vulgarisation agricole en 
matière de nutrition et de santé 
alimentaire sur l'ensemble des groupes 
d'âges. Suivi et évaluation participatifs sur 
le terrain (Bangladesh). 
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Tableau 2 Exemples de rubriques budgétaires catégorisées « contribuant à la nutrition »  

 

Domaine 
thématique 

Typologie Exemple 

Rubrique budgétaire Note explicative 

Santé Sécurité 
alimentaire  

Sécurité alimentaire et 
hygiène (Vietnam) 

Cette rubrique gérée par le gouvernement 
soutient toutes les activités et initiatives de 
recherche associées au Programme pour la 
sécurité alimentaire. 

Vaccination des 
enfants  

Surveillance et vaccination 
(Indonésie) 

Mise en œuvre de programmes de vaccination 
et de surveillance 

Santé maternelle et 
infantile intégrée5 

Réduction de la mortalité et 
la morbidité maternelle, 
néonatale et infantile 
(Ghana) 

Améliorer la gouvernance et renforcer l'utilité 
et l'efficacité de la prestation des services de 
santé. Rubrique budgétaire associée au 
programme « Health Service Delivery - 
Strategy formulation and operational 
coordination ». 

Santé procréative Augmentation des activités 
de plaidoyer et programme 
d'information, éducation et 
communication (Indonésie) 

Initiatives d'information, éducation et 
communication auprès des bénéficiaires du 
programme de planning familial 

Éducation 
nutritionnelle et 
sanitaire 

Médias (Tadjikistan) Organisation et réglementation des 
événements de radio et télédiffusion, ainsi que 
des publications. Aide opérationnelle et 
assistance pour les services de diffusion. 
Dépenses, notamment les transferts, prêts ou 
autres types d'aide destinés à la construction 
ou à l'acquisition de conditions dans le 
domaine de la télédiffusion, la production de 
contenus destinés à être radio et télédiffusés, 
ainsi que les activités de préparation pour la 
présentation des émissions. Gestion, direction 
opérationnelle et assistance aux services de 
publication. Coûts, notamment les prêts, 
transferts ou autres types d'aide destinés à la 
construction ou à l'acquisition de locaux, 
d'équipement et de matériel destinés à la 
publication de journaux, magazines et livres, la 
collecte d'informations et d'actualités, ainsi que 
la diffusion des œuvres publiées.  

Surpoids, obésité 
et maladies non 
transmissibles  

Maladies non-transmissibles 
(Vietnam) 

Cette rubrique budgétaire englobe toutes les 
activités liées à la prévention du cancer, du 
diabète et de l'hypertension 

Maladies 
infectieuses 
(VIH/SIDA, 
tuberculose et 
malaria) 

Programme National de lutte 
contre le paludisme/National 
Program against Malaria 
(Tchad) 

 

Soins de santé de 
base (général)  

Services cliniques (Kenya)  

                                                
5 La plupart des programmes de santé maternelle et infantile intégrée ont été classés comme rubrique budgétaire « spécifique à la 

nutrition » 
 



7 
 

Domaine 
thématique 

Typologie Exemple 

Rubrique budgétaire Note explicative 

Éducation Développement de 
la petite enfance  

Prestation de services 
destinés à la petite enfance 
(Indonésie) 
 

Assurer l'accessibilité de l'éducation liée à la 
nutrition et au rôle parental dans la petite 
enfance 
 

Mettre fin à la 
disparité entre les 
sexes en matière 
d'éducation 

Création de collèges pour les 
filles (Girls Degree College) à 
Sindh (Pakistan) 

 

Accès pour tous à 
l'éducation  

Révision du programme 
d'alphabétisation en anglais 
et du matériel didactique 

Amélioration de la qualité d'enseignement et 
d'apprentissage du programme d'éducation 
« Non-formal Education » 

Repas scolaires Fourniture de repas aux 
lycéens (Ghana) 

Accroître l'accès et la participation équitables à 
l'éducation à tous les niveaux pour le 
programme « Management and Administration 
- Pre-Tertiary Education Management » 

Éducation sanitaire 
dans les 
établissements 
scolaires  

Écoles saines (Guatemala) Promotion de la santé et de la nutrition dans 
les écoles  

Éducation 
(générique) 

Service de planification et de 
budgétisation (Soudan du 
Sud) 
 

Cette rubrique comprend des dépenses 
génériques liées à différents types d'activités, 
notamment, mais non spécifiquement, les 
repas scolaires, le suivi et l'évaluation, ainsi 
que l'amélioration de la qualité des 
enseignements. 

Agriculture Sécurité 
alimentaire  

Santé des animaux 
aquatiques et gestion de 
l'après récolte (Ghana) 

Réduire les risques pour la santé associés à 
l'exploitation, à la production et à l'utilisation 
des produits de la pêche tout au long de la 
chaîne de valeur. Assurer la sécurité et la 
qualité du traitement des produits de la pêche. 

Services agricoles  Services de vulgarisation 
agricole (Népal) 

 

Sécurité 
alimentaire 

Développement et sécurité 
alimentaire pour l'agriculture 
(Vietnam) 
 

L'objectif de ce programme est d'assurer la 
sécurité alimentaire 

Développement 
rural  

Développement rural et 
agricole (Vietnam) 

 

Élevage  Appui au développement de 
l'aviculture moderne (Bénin) 

 

Pêche  Développement du système 
de santé des poissons et de 
la pisciculture (Indonésie) 
 

 

Production 
agricole (autre que 
les denrées de 
base)  

Augmentation du revenu des 
cultures (Ghana) 

Renforcement des capacités des producteurs 
maraîchers des zones périurbaines en matière 
de bonnes pratiques agricoles (BPA) 

Développement de 
la production 
agricole (général)  

Gestion de la production des 
cultures céréalières et autres 
cultures (Indonésie) 

Augmentation de la productivité des cultures 
céréalières 
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Domaine 
thématique 

Typologie Exemple 

Rubrique budgétaire Note explicative 

Protection 
sociale 

Services de 
protection 
maternelle et 
infantile 

Centre Mère et Enfants de 
Kinshasa-Ngaba (RDC)  
 

 

Création de crèches 
(palnaghar) et rencontres 
entre mères (Maharsastra) 

Des crèches (palnaghar) ont été mises en 
place dans six régions tribales prioritaires. 
Cette initiative sera également mise en œuvre 
au niveau des Anganwadi avec le soutien du 
personnel du DWCD. 

Services de 
protection des 
orphelins et des 
enfants 
vulnérables (OEV)  

Centre de réinsertion pour 
les enfants des rues (Kenya) 

 

Services de 
protection 
(général)  

Protection sociale (Kenya)  

Aide 
d'urgence/aide 
humanitaire   

Planification préalable et 
réponse en cas de 
catastrophe 

 

Transferts de 
fonds/Programmes 
de protection 
sociale  

Assurance pour la protection 
sociale (transferts 
monétaires assortis de 
conditions/PKH) 
(Indonésie) 

Appuyer la mise en œuvre des transferts 
monétaires assortis de conditions pour les 
familles très pauvres (Rumah Tangga Sangat 
Miskin) 

Protection sociale 
des enfants  

Protection de l'enfance 
(Indonésie) 

Protection de l'enfance 
 

Protection sociale 
des femmes  

Préparation et harmonisation 
des mesures favorisant la 
participation des femmes 
dans le domaine politique et 
la prise de décisions 
(Indonésie) 

Accroître la participation des femmes dans la 
planification des programmes, la politique et la 
prise de décisions. 

Services de garderie pour les 
mères qui travaillent (Soudan 
du Sud) 

Protection sociale 
(générale) 

Projet et programme de 
contrôle pour la lutte contre 
la pauvreté et les séquelles 
de l'esclavage (Mauritanie) 

 

Eau, 
assainisse
ment, 
hygiène 
(WASH) 

Assainissement 
uniquement 

Réglementation, 
développement, supervision 
et mise en œuvre de 
l'infrastructure pour 
l'assainissement 
et le traitement des déchets 
solides 
(Indonésie) 

Soutenir l'infrastructure de traitement des eaux 
usées, le réseau d'assainissement urbain, le 
site de traitement final des déchets ; traitement 
intégré des déchets/infrastructure 3R 

Promotion de 
l'hygiène et de 
l'assainissement  

Programme de promotion de 
l'hygiène et de 
l'assainissement 
(Bénin) 
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Domaine 
thématique 

Typologie Exemple 

Rubrique budgétaire Note explicative 

Alimentation en 
eau potable  

Création de centres 
d'approvisionnement en eau 
potable (Phase-I, II, III, IV) 
(Pakistan) 

 

Eau et 
assainissement 
(WATSAN)  

Approvisionnement en eau et 
assainissement (Pakistan) 

 

Alimentation en 
eau (général)  

National Water Conservation 
and Pipeline Corporation  
(Kenya)  
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Annexe D : Étape 3 – Pondération des rubriques budgétaires (ÉTAPE 
FACULTATIVE) 
 

Le suivi de certaines rubriques budgétaires spécifiques à la nutrition est relativement aisé. C'est 

notamment le cas des rubriques qui incluent un programme intégré, ou une intervention/activité 

spécifique faisant clairement référence à des actions à fort impact sur la nutrition, comme décrit 

dans la revue The Lancet de 2013 consacrée à la nutrition. La pondération n'est pas nécessaire 

lorsque les budgets nationaux sont désagrégés avec un niveau de détail suffisant pour permettre 

de clairement délimiter les montants budgétaires qui contribuent à la réalisation des résultats en 

matière de nutrition (par ex. Guatemala, Pérou). Dans ce cas, la ventilation des rubriques 

budgétaires fournit suffisamment de détail pour déterminer si une rubrique est spécifique à la 

nutrition ou si elle y contribue. 

Toutefois, un tel niveau de détail dans la désagrégation des budgets nationaux est souvent 

indisponible ou difficile d'accès. La plupart du temps, les rubriques budgétaires reflèteront une 

intervention plus large, par exemple un programme intégré pour la santé maternelle et infantile. 

Dans ce cas, il est possible d'appliquer une pondération pour estimer dans quelle proportion une 

rubrique budgétaire donnée contribue aux résultats en matière de nutrition. La méthode 

permettant d'estimer la pondération repose sur la ventilation de l'activité concernée, elle-même 

déterminée grâce à des analyses de documents, des entretiens avec des intervenants clés, etc. 

La désagrégation des données pour les rubriques budgétaires spécifiques à la nutrition est 

particulièrement importante pour déterminer l'écart financier des mesures à fort impact visant à 

la réalisation des six cibles mondiales de nutrition.  

S'il n'est pas possible de subdiviser une rubrique budgétaire en plusieurs activités distinctes, vous 

avez la possibilité d'appliquer une pondération, basée sur votre propre jugement. Le principal 

objectif de la pondération et d'apporter davantage de cohérence dans la création des rapports 

concernant les résultats en matière de nutrition. La pondération ne reflète pas systématiquement 

des allocations budgétaires réelles, mais constitue un moyen d'estimer les montants alloués aux 

activités qui contribuent aux résultats en matière de nutrition. Un rapport incluant une proportion 

importante de rubriques budgétaires contribuant à la nutrition auxquelles ont a appliqué la 

pondération la plus basse (par ex. 1 %), en raison d'un manque d'informations, n’est pas très 

pratique pour approfondir le suivi des dépenses.  

En 2015, la moitié des pays a effectué l'Étape 3, en appliquant différents modèles de 
pondération : 

• Méthode n°1 : système de pondération double basé sur la méthodologie des donateurs 
(100 % étant le plus élevé et 25 % le plus bas) ;  

• Méthode n°2 : système à quadruple pondération (100 %, 75 %, 50 % et 25 %) ;  

• Méthode n°3 : plage de valeurs (100 % étant la plus élevée et 1 % la moins élevée).  

• En outre, quelques pays ont également appliqué une pondération à leurs allocations 
budgétaires spécifiques à la nutrition. 
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Le Tableau 3 ci-dessous est basé sur les pondérations appliquées par les pays aux types de 

rubriques budgétaires contribuant à la nutrition les plus fréquemment rencontrées. À quelques 

exceptions près, les résultats démontrent que la médiane utilisée pour la plupart des 

rubriques budgétaires pondérées est de 25 % même pour les pays qui utilisent une 

méthode flexible.   

Le tableau 3 indique une grande plage de pondérations appliquées. Les rubriques budgétaires 

auxquelles on a appliqué les pondérations les plus élevées (par ex. 75 % ou 100 %) pourraient 

être isolées et étudiées plus en détail avec les spécialistes du secteur au niveau national, pour 

permettre de mieux comprendre leur singularité. Cela pourrait permettre d'obtenir des 

informations déterminantes sur la façon dont la conception des programmes pourrait améliorer 

l'impact sur la nutrition.  
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Tableau 3 : Pondération appliquée aux rubriques budgétaires contribuant à la nutrition en 

fonction de la classification des typologies d'interventions  

  

Nombre de pays 
Rubriques 

budgétaires 
Pondérations indiquées 

Domaine 

thématique 
Typologie 

Dans 

l'ensem

ble de 

données 

Avec 

pondératio

n 

Dans 

l'ense

mble 

de 

donnée

s 

Avec 

pondérat

ion 

La plus 

basse 

La plus 

élevée 

Moye

nne 

Médian

e 

Agriculture 
Agriculture 

23 14 745 341 1 % 100 % 
29 

% 
25 % 

  
Développement de la production 

agricole 
15 10 231 111 5 % 75 % 

30

% 
25 % 

  
Production agricole (autre que 

denrées de base) 
8 5 40 14 10 % 75 % 

35 

% 
25 % 

  
Services agricoles 

8 5 30 14 5 % 50 % 
18 

% 
10 % 

  
Pêche 

10 5 95 30 5 % 50 % 
27 

% 
25 % 

  
Sécurité alimentaire 

6 3 23 10 25 % 75 % 
50 

% 
50 % 

  
Sécurité alimentaire 

18 11 150 80 1 % 100 % 
33 

% 
25 % 

  
Élevage 

11 8 143 59 5 % 75 % 
26 

% 
25 % 

  
Autre 

1 0 1 0 S/O S/O 
S/

O 
S/O 

  
Développement rural 

10 7 32 23 3 % 25 % 
22 

% 
25 % 

Éducation 
Éducation 

18 10 131 52 5 % 100 % 
38 

% 
25 % 

  
Développement de la petite enfance 

5 3 9 5 10 % 50 % 
24 

% 
25 % 

  
Accès pour tous à l'éducation 

6 2 19 10 S/O S/O 
S/

O 
S/O 

  
Mettre fin à la disparité entre les 

sexes en matière d'éducation 
3 0 35 0 S/O S/O 

S/

O 
S/O 

  
Éducation (générique) 

2 2 5 3 S/O S/O 
S/

O 
S/O 

  
Éducation nutritionnelle et sanitaire 

5 2 8 4 S/O S/O 
S/

O 
S/O 

  
Autre 

2 1 5 1 S/O S/O 
S/

O 
S/O 

  
Repas scolaires 

9 5 50 29 25% 100 % 
46 

% 
25 % 

Santé 
Santé 

24 14 421 170 5 % 100 % 
34 

% 
25 % 

  
Soins de santé de base (général) 

13 7 81 48 6 % 25 % 
21 

% 
25 % 
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Nombre de pays 
Rubriques 

budgétaires 
Pondérations indiquées 

Domaine 

thématique 
Typologie 

Dans 

l'ensem

ble de 

données 

Avec 

pondératio

n 

Dans 

l'ense

mble 

de 

donnée

s 

Avec 

pondérat

ion 

La plus 

basse 

La plus 

élevée 

Moye

nne 

Médian

e 

  
Sécurité alimentaire 

5 4 21 6 5 % 25 % 
22 

% 
25 % 

  
Éducation nutritionnelle et sanitaire 

4 1 9 1 S/O S/O 
S/

O 
S/O 

  
Vaccination 

10 7 21 16 25 % 100 % 
66 

% 
63 % 

  
Maladies infectieuses 

16 10 119 54 5 % 75 % 
27 

% 
25 % 

  
Santé maternelle et infantile 

intégrée 
6 3 97 8 25 % 75 % 

38 

% 
25 % 

  
Maladies non transmissibles 

6 5 10 9 10 % 25 % 
23 

% 
25 % 

  
Autre 

3 1 10 2 S/O S/O 
S/

O 
S/O 

  
Santé reproductive 

11 7 43 26 25% 100 % 
52 

% 
50 % 

Autre 
Autre 

7 4 27 10 1 % 25 % 
16 

% 
18 % 

  
Gouvernance 

1 0 12 0 S/O S/O 
S/

O 
S/O 

  
Autre 

7 4 15 10 1% 25% 
16

% 
18% 

Protection 

sociale Protection sociale 
20 11 248 126 1 % 100 % 

25 

% 
25 % 

  
Transferts de fonds/Programmes de 

protection sociale 
10 4 39 13 5 % 50 % 

18 

% 
25 % 

  
Aide d'urgence/aide humanitaire 

5 4 16 10 10 % 50 % 
30 

% 
25 % 

  
Autre 

1 0 1 0 S/O S/O 
S/

O 
S/O 

  
Protection sociale des enfants 

5 3 14 5 5 % 50 % 
20 

% 
20 % 

  
Protection sociale (générale) 

14 10 89 46 5 % 100 % 
30 

% 
25 % 

  
Protection sociale des femmes 

12 7 53 30 1 % 50 % 
24

% 
25 % 

  
Services de protection sociale 

(général) 
3 2 4 3 S/O S/O 

S/

O 
S/O 

  
Services de protection maternelle et 

infantile 
4 1 10 4 S/O S/O 

S/

O 
S/O 

  
Services de protection des orphelins 

et des enfants vulnérables (OEV) 
7 6 22 15 5 % 50 % 

26 

% 
25 % 
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Nombre de pays 
Rubriques 

budgétaires 
Pondérations indiquées 

Domaine 

thématique 
Typologie 

Dans 

l'ensem

ble de 

données 

Avec 

pondératio

n 

Dans 

l'ense

mble 

de 

donnée

s 

Avec 

pondérat

ion 

La plus 

basse 

La plus 

élevée 

Moye

nne 

Médian

e 

Eau, 

assainisse

ment, 

hygiène 

(WASH) 

Eau, assainissement, hygiène 

(WASH) 

21 12 260 170 3 % 100 % 
22 

% 
25 % 

  
Alimentation en eau potable 

13 9 73 50 10 % 100 % 
26 

% 
25 % 

  
Promotion de l'hygiène et de 

l'assainissement 
5 5 16 14 5 % 25 % 

19 

% 
25 % 

  
Assainissement uniquement 

5 2 15 6 S/O S/O 
S/

O 
S/O 

  
Alimentation en eau (général) 

11 7 67 41 3 % 50 % 
16 

% 
10 % 

  
WATSAN 

14 9 89 59 10 % 50 % 
26 

% 
25 % 

Total général 25 14 1832 869 1 % 100 % 
29 

% 
25 % 
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Annexe E : Questions fréquemment posées 
1. Comment saisir les dépenses d'investissement ? 

Certaines rubriques représentent des dépenses d'investissement et s'étendent, par nature, à 

l'ensemble du secteur (par exemple, l'alimentation en eau potable ou les infrastructures rurales). 

Elles peuvent potentiellement agir sur les principaux déterminants indirects de la malnutrition, 

mais il n'est pas possible de le déterminer avec certitude, car on ne dispose pas d'informations 

concernant les bénéficiaires de ces allocations (par ex., s'agit-il des personnes qui ont besoin de 

ces interventions). En l'absence d'informations relatives à la population ciblée, à la couverture ou 

au résultat mesurable, il est préférable d'exclure la rubrique budgétaire concernée de l'analyse.  

2. Comment saisir les frais de personnel ? 

Des analystes de données mandatés par le Secrétariat du Mouvement SUN pourront vous 
assister pour cette procédure. Veuillez renseigner la colonne « Le budget inclut-il des frais de 
personnel ? (oui/non) » dans le fichier Excel.  
 
L'une des difficultés d'une analyse budgétaire qui cherche à mettre en exergue les dépenses liées 
à la nutrition consiste à identifier et à évaluer les frais de personnel tels que les salaires, les 
avantages hors rémunération et les frais généraux. Quel capital humain est-il le plus approprié 
pour la conception et la prestation d'interventions liées à la nutrition ? Et où ce capital humain se 
situe-t-il au sein d'un budget national ? C'est-à-dire, quelles rubriques budgétaires contiennent 
les frais de personnel correspondant à ce capital humain ? 
 
D'une manière générale, on peut considérer que les intervenants sur le terrain des secteurs clés 
(tels que la santé, l'agriculture et les systèmes alimentaires, l'approvisionnement en eau, 
l'éducation et la protection sociale) sont la base du capital humain entrant en jeu dans la nutrition. 
Dans la plupart des cas, les frais de personnel associés sont a priori présentés au niveau de 
l'ensemble du ministère concerné. Il n'est donc pas possible de savoir quels membres du 
personnel sont affectés à quels programmes ou canaux de prestation de service. Dans certains 
cas, ces informations peuvent être ventilées par Département ou par programme.  
 
Dans chaque cas de figure, il convient d'utiliser le niveau de données le plus détaillé et d'en 
estimer la proportion du temps que le personnel correspondant dédie aux programmes liés à la 
nutrition. Si on dispose de données ventilées par programme, il est nécessaire de procéder à une 
estimation des frais de personnel supplémentaires relatifs à l'administration et à la gestion, et non 
inclus dans le programme (par ex., le temps de travail du personnel permanent du ministère). 
 
Cela implique que, pour identifier correctement les allocations de personnel, les pays doivent 
d'abord décider quel personnel des ministères des secteurs clés est affecté à la nutrition, et dans 
un deuxième temps, examiner les fonctions de ce personnel et comprendre combien de temps 
est alloué aux interventions liées à la nutrition identifiées. Cela supposera de formuler des 
hypothèses quant à la proportion du temps consacré aux interventions nutritionnelles par les 
intervenants de première ligne dans chaque secteur. 
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3. Comment saisir les allocations gouvernementales infranationales ? 

Des analystes de données mandatés par le Secrétariat du Mouvement SUN pourront vous 

assister pour cette procédure. Veuillez renseigner la colonne « Le budget inclut-il des 

allocations gouvernementales infranationales ? (oui/non) » dans le fichier Excel. 

Il faut tout d'abord identifier les différents niveaux de gouvernement pour déterminer clairement 

quels sont les responsables des dépenses publiques. Dans la plupart des pays, il existe deux 

voire trois niveaux de gouvernement. 

Identifiez l'attribution des responsabilités à tous les niveaux du gouvernement. En premier lieu 

dans les secteurs importants pour la nutrition, à savoir la santé publique, l'éducation, l'agriculture, 

les pratiques WASH et la protection sociale. Dans de nombreux pays, on assiste à un transfert 

de pouvoir où la prestation de services est confiée aux gouvernements régionaux et/ou locaux. 

Les responsabilités sont généralement définies dans la Constitution et dans les lois 

fondamentales sur la décentralisation, mais la situation en pratique peut être différente du 

contexte légal. 

Les allocations de fonds et les dépenses des structures gouvernementales locales ne figurent 

souvent pas dans le document du budget principal. Si les versements de fonds du gouvernement 

national sont réalisés sous forme d'allocation globale ou similaire, les informations du budget ne 

donnent aucun détail quant au secteur ou au programme concerné. Les dépenses publiques liées 

à la santé ou à l'approvisionnement en eau peuvent être plus élevées au niveau local. Dans le 

secteur de l'eau et de l'assainissement, les dépenses publiques sont généralement 

décentralisées et intégrées au budget de la région ou de la municipalité.  

Malgré une certaine décentralisation et hormis dans les États fédéraux, les gouvernements 

nationaux sont généralement responsables de la plus grande part des dépenses 

gouvernementales. Une enquête minutieuse et un engagement à plusieurs niveaux peuvent être 

utiles au départ, en particulier dans une démarche de plaidoyer. Cependant, le suivi des 

allocations budgétaires et des dépenses au niveau national et infranational pourrait nécessiter de 

mettre l'accent sur un ensemble prioritaire de MDA et de postes budgétaires pour être durable 

sur le long terme. 

4. Est-il possible d'utiliser un système identique au Système de comptes de la Santé 

(SCS) pour assurer le suivi de toutes les ressources impliquées dans la nutrition ?  

L'expérience de la Côte d’Ivoire démontre qu'il est tout-à-fait possible pour les pays d'estimer 

leurs dépenses dans les secteurs liés à la nutrition autres que la santé, à l'aide du même 

processus que celui utilisé par les pays pour l'élaboration de leur Système de comptes de la santé 

(SCS). Nous avons eu un retour très positif sur cette expérience, qui a fourni à la Côte d'Ivoire 

une image très complète de toutes les ressources liées à la nutrition désagrégées en plusieurs 

dimensions, y compris les dépenses publiques, privées, des ménages, des ONG et des 

donateurs. Les documents relatifs à cette expérience sont actuellement en cours de constitution 

et nous espérons être en mesure de partager prochainement plus d'informations sur la façon dont 

les autres pays pourraient vouloir la mettre en œuvre.  
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Certaines des limites préliminaires identifiées sont similaires à tous les mécanismes de suivi des 

ressources, à savoir qu'elles sont liées au niveau de détail des données. Les dépenses 

consacrées aux activités de prévention ou de traitement de toute forme de malnutrition ou de 

facteur de risque lié à la nutrition seront réparties entre plusieurs maladies/affections au sein du 

SCS. Par conséquent, la dissection de ces dépenses dépend du niveau de détail utilisé par les 

pays lorsqu'ils déclarent leurs dépenses pour différentes activités. Cela peut notamment 

présenter les avantages suivants : le recours à des hypothèses pour répartir les dépenses entre 

les catégories où le niveau de désagrégation est limité, la possibilité d'inclure à la fois les 

allocations budgétaires et les dépenses effectives, pour permettre une approche prévisionnelle 

et liée au cycle budgétaire annuel, ainsi que les ressources nécessaires pour effectuer l'exercice.     

En définitive, il appartient à chaque pays de choisir la meilleure façon d'assurer le suivi de ses 

ressources. Si le système SCS est entièrement institutionnalisée dans votre pays, il peut être 

intéressant de tirer parti de cette activité existante pour, en premier lieu, demander davantage de 

granularité dans le codage de la nutrition au sein de la catégorie Dis. 3 et des autres catégories 

de maladies. Cela peut également permettre d'étendre les questionnaires pour la collecte de 

données aux ONG et aux donateurs actifs dans le domaine de la nutrition. Dans un deuxième 

temps, si vous disposez des ressources nécessaires pour étendre ce processus et inclure les 

dépenses de nutrition non liées à la santé, ce mécanisme peut être le plus approprié à votre 

situation.  

L'annexe G contient une liste des personnes à contacter pour la méthodologie SCS   
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Annexe F : Liste du programme de gestion de l’aide (PGA) 

Nom du pays  

 

Date 
de 

lancem
ent 

Public ? Adresse URL 

Type de 
financement 

inclus 
(gouvernemen

t, donateur 
« du budget », 

donateur 
« hors 

budget », 
ONG/OSC) 

Nom et courriel de la personne à 
contacter 

Programme 
de gestion de 
l’aide (PGA) 

 Depuis 2005, le programme de gestion de l’aide (PGA) est une application logicielle en ligne de premier 
plan conçue par Development Gateway pour le suivi et le contrôle des programmes de développement. 
De la phase de planification du projet à sa mise en œuvre, le gouvernement et les donateurs utilisent le 
PGA pour saisir des données, produire des rapports sur les indicateurs, générer des graphiques et des 
cartes et produire des rapports sur les dépenses de développement public. Le PGA a été mis en place 
dans plus de 25 pays, avec des projets de maintenance et d'assistance dans plusieurs pays, notamment 
le lancement de portails publics et de fonctionnalités plus rapides, plus stables et plus conviviales. Pour 
en savoir plus, consultez le site developmentgateway.org 

PGA Burkina 
Faso 

 

2008 
partielle
ment 

http://pga.finances.go
v.bf  

donateur « du 
budget », 
donateur 
« hors 
budget », 
gouvernement 

Mme Alimatou Zongo 
limazongo@yahoo.fr 

PGA Tchad 

 

2014 oui 
http://tchad.ampdev.
net  

donateur « du 
budget », 
donateur 
« hors 
budget », 
gouvernement 

M. Oumar Thiam 
oumarthiam@yahoo.fr  

PGA Côte 
d’Ivoire 

 

2014 
Partielle
ment 

http://cotedivoire.am
psite.net  

donateur « du 
budget », 
donateur 
« hors 
budget », 
gouvernement 

M. Adama Sall 
salladama@yahoo.fr 

PGA RDC 
 

2008 oui http://www.pgai.cd/  

donateur 
« hors 
budget » Pas de point de contact public 

PGA Éthiopie 

 

  non amp.mofed.gov.et  

projets 
d'investisseme
nts publics 
gouvernement
aux, donateur 
« du budget », 
donateur 
« hors 
budget » Pas de point de contact public 

PGA Gambie 

 

2015 oui 
http://gambia.ampsite
.net  

donateur « du 
budget », 
gouvernement 

M. Lamin Bojang 
jambarrl@hotmail.com 

http://pga.finances.gov.bf/
http://pga.finances.gov.bf/
http://tchad.ampdev.net/
http://tchad.ampdev.net/
http://cotedivoire.ampsite.net/
http://cotedivoire.ampsite.net/
http://www.pgai.cd/
file:///C:/Users/apomeroy.JSI/Downloads/amp.mofed.gov.et
http://gambia.ampsite.net/
http://gambia.ampsite.net/
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Nom du pays  

 

Date 
de 

lancem
ent 

Public ? Adresse URL 

Type de 
financement 

inclus 
(gouvernemen

t, donateur 
« du budget », 

donateur 
« hors 

budget », 
ONG/OSC) 

Nom et courriel de la personne à 
contacter 

PGA Guinée-
Bissau 

 

2015 non   
donateur « du 
budget », 
gouvernement 

M. Moussa Alceiny Barry 
moussa.a.barry@undp.org 

PGA Haïti 

 

2009 oui 
https://haiti.ampsite.n
et 

donateur « du 
budget », 
donateur 
« hors 
budget » 

M. Marc Anglade 
anglade_marc@yahoo.fr 

PGA Honduras 

 

2011 oui http://pgc.sre.gob.hn  

donateur « du 
budget », 
donateur 
« hors 
budget » 

PNUD : Mme Mayella 
Abudo/Gouvernement du Honduras : 
Mme Marilyn Molina 
mayella.abudoj@undp.org/molina.sr
e@gmail.com 

PGA Kosovo 

 

2009 oui http://amp-mei.net  

donateur « du 
budget », 
donateur 
« hors 
budget » 

http://amp-mei.net/portal/contact  

PGA 
Kirghizistan 

 

2013 
partielle
ment 

http://amp.gov.kg/  

projets 
d'investisseme
nts publics 
gouvernement
aux, donateur 
« du budget », 
donateur 
« hors 
budget » 
(partiel) Pas de point de contact public 

PGA Laos  

 

2010 oui 
http://ppamp.mpi.gov
.la/ 

donateur « du 
budget », 
donateur 
« hors 
budget » 

Dr. Arounyadeth Rasphone 
aroun.aed.dic@gmail.com 

PGA Libéria 

 

2008 oui 
http://41.86.8.147/po
rtal 

donateur « du 
budget », 
donateur 
« hors 
budget »  http://41.86.8.147/portal/contact  

https://haiti.ampsite.net/
https://haiti.ampsite.net/
http://pgc.sre.gob.hn/
http://amp-mei.net/
http://amp.gov.kg/
http://ppamp.mpi.gov.la/
http://ppamp.mpi.gov.la/
http://41.86.8.147/portal
http://41.86.8.147/portal
http://41.86.8.147/portal/contact
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Nom du pays  

 

Date 
de 

lancem
ent 

Public ? Adresse URL 

Type de 
financement 

inclus 
(gouvernemen

t, donateur 
« du budget », 

donateur 
« hors 

budget », 
ONG/OSC) 

Nom et courriel de la personne à 
contacter 

PGA 
Madagascar 

 

2009 oui 
http://www.amp-
madagascar.gov.mg  

donateur « du 
budget », 
donateur 
« hors 
budget » 

Zefania 
rmizef@gmail.com 

PGA Malawi 

 

2008 oui 
http://amp.finance.go
v.mw  

donateur « du 
budget », 
donateur 
« hors 
budget » 

Tiya Kanthambi, Jane Mbughi, 
Chinsinsi Phiri 
tkanthambi@finance.gov.mw, 
jmbughi@finance.gov.mw, 
chinsinsiphiri@finance.gov.mw 

PGA Moldova 

 

2013 oui http://amp.gov.md  

donateur « du 
budget », 
donateur 
« hors 
budget », 
cofinancement 
du 
gouvernement 

Pas de point de contact public 

PGA Népal 

 

2009 oui 
http://amis.mof.gov.n
p  

donateur « du 
budget », 
donateur 
« hors 
budget », ONGI 

M. Tilak Bhandari 
tmbhandari@mof.gov.np 

PGA Niger 

 

  oui 
http://pga.gouv.ne/po
rtal/ 

projets 
d'investisseme
nts publics 
gouvernement
aux, donateur 
« du budget », 
donateur 
« hors 
budget » 

M. Seydou Yayé 
seydou.yaye@yahoo.fr 

PGA Sénégal 

 

2009 oui 
http://pgfe.finances.g
ouv.sn  

projets 
d'investisseme
nts publics 
gouvernement
aux, donateur 
« du budget » 

M. André Ndecky  
andre.ndecky@gmail.com 

PGA Soudan 
du Sud 

 
2010 non 

http://ssudan.ampsite
.net  

    

http://www.amp-madagascar.gov.mg/
http://www.amp-madagascar.gov.mg/
http://amp.finance.gov.mw/
http://amp.finance.gov.mw/
http://amp.gov.md/
http://amis.mof.gov.np/
http://amis.mof.gov.np/
http://pga.gouv.ne/portal/
http://pga.gouv.ne/portal/
http://pgfe.finances.gouv.sn/
http://pgfe.finances.gouv.sn/
http://ssudan.ampsite.net/
http://ssudan.ampsite.net/
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Nom du pays  

 

Date 
de 

lancem
ent 

Public ? Adresse URL 

Type de 
financement 

inclus 
(gouvernemen

t, donateur 
« du budget », 

donateur 
« hors 

budget », 
ONG/OSC) 

Nom et courriel de la personne à 
contacter 

PGA Tanzanie 

 

2007 
Partielle
ment 

http://amp.mof.go.tz  

donateur « du 
budget », 
donateur 
« hors 
budget » 

Alex Mwakisu, MoFP, External 
Finance ; Alex Mpangala, MoFP, 
External Finance ; Salumu Bakari, 
MoFP, Zanzibar ; Christian Shingiro, 
DPG Secretariat 
amwakisu@mail.com, 
alexmpangala@yahoo.com, 
sbh39@hotmail.com, 
christian.shingiro@undp.org 

PGA Timor-
Leste 

 

2011 oui aidtransparency.gov.tl  

donateur « du 
budget », 
donateur 
« hors 
budget » 

 https://aidtransparency.gov.tl/portal
/contact 

PGA Togo 

 

2011 
Partielle
ment 

http://togo.ampsite.n
et 

donateur « du 
budget », 
donateur 
« hors 
budget » 

M. Christophe Akpoto 
cakpoto@yahoo.com 

PGA Ouganda 

 

2011 oui 
http://154.72.196.89/
portal/ 

donateur « du 
budget », 
donateur 
« hors 
budget »  http://154.72.196.89/portal/contact 

  

http://amp.mof.go.tz/
file:///C:/Users/apomeroy.JSI/Downloads/aidtransparency.gov.tl
https://aidtransparency.gov.tl/portal/contact
https://aidtransparency.gov.tl/portal/contact
http://togo.ampsite.net/
http://togo.ampsite.net/
http://154.72.196.89/portal/
http://154.72.196.89/portal/
http://154.72.196.89/portal/contact
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Annexe G : Liste des personnes à contacter pour la méthodologie SCS 
(mise à jour en 2017) 

Nom du pays Point focal officiel 

Bangladesh 
Ashadul Islam, Director General, Health Economics Unit, Ministry of Health and Family Welfare, 14/2 Topkhana Road (3rd Floor), 
Dhaka 1000. Bangladesh., e-mail : ai6207@yahoo.com 

Bénin Non disponible 

Botswana 

Mrs Jane Moshosho Alfred 
Health Economist (MoH) 
+2673632824 
jmoshosho@gov.bw and abalengbw@gmail.com  

Burkina Faso 

Monsieur Jean Edouard  O. DOAMBA 
Point focal principal 
Ministère de la Santé 
doambafr@yahoo.fr 
+226 70 72 00 66 
 
Monsieur Nassa Tchichihouenichidah 
Point focal secondaire 
Ministère de la Santé 
simonnassa@yahoo.fr 
+226 72 17 32 68 

Burundi 

1. Monsieur Sublime NKINDIYABARIMAKURINDA 
Ministre de la Santé Publique et de la Lutte contre le Sida 
E-mail : ndisub@yahoo.fr, ndisublime@gmail.com, sublime.nkindi@dpse.minisante.bi 
+25779/78368992 
 
2.Jacqueline Niyungeko 
E-mail : nzobe1@yahoo.fr 
+25779/976694 

Cambodge Dr.Ros Chhun Eang, e-mail <chhuneang@online.com.kh> 

Cameroun 

M. Benjamin KAMENI LELE 
Chef de la Cellule des Informations Sanitaires 
Ministère de la Santé Publique  
+237 99 65 48 14 
kamenilele@yahoo.fr 

République 
centrafricaine Non disponible 

Tchad 

Moussa ISSAYE 
Point focal CNS principal 
Ministère de la Santé 
Directeur de la Planification 
Tél : (235) 99 50 98 55  
Tél : (235) 63 40 36 36 
moussaissaye@yahoo.fr 

Comores 

SAID HAMIDOU BOUNOU 
Ministère de la Santé, de la Solidarité, de la Cohésion Sociale et de la Promotion du Genre 
saidhamidou28@hotmail.fr 
+269 3346812 

Congo 
M. AKOLI IBOUGNA 
audreysfar@hotmail.fr 

Costa Rica 
M. Fernando Llorca : fernandollorcacastro@gmail.com  
Mme Vera Leiva : vleiva10@yahoo.com  

Côte d’Ivoire 

Madame Gbayoro Christelle  
Sous Directrice des études économiques à la Direction des affaires financières du Ministère de la santé et de la Lutte contre le Sida 
gbchristelle1@yahoo.fr 
+225 02 271 331 
 
M. Rodrique Ake Sotchi M'bo 
Comptable à l'Institut National de la Statistique 
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akerodrigue@yahoo.fr 
+225 07 906 432 

République 
démocratique du 
Congo 

M. A.G. ELOKO EYA MATANGELO Gérard 
Directeur du Programme National des Comptes Nationaux de la Santé (PNCNS)  
Ministère de la Santé Publique 
Tél (portable) : 00243 99 99 055 06 / 81 015 99 89 
E-mail : gerardeloko@yahoo.fr 
 
M. MONGANI MPOTONGWE EDDY 
Chef de Service NTIC et Gestionnaire de la Nase de données CNS 
mongani_mpotongwe@yahoo.com 

El Salvador M. Gerardo Alfaro Advisor, Health Systems and Services alfaroge@els.ops-oms.org 

Éthiopie 

Nom : BEKELE 
Prénom : EYERUSALEM 
Titre : SENIOR PUBLIC HEALTH SPECIALIST 
Poste : PARTNERSHIP COORDINATION CASE TEAM COORDINOTOR 
E-mail : eyerus91@yahoo.com 
Téléphone : +251-927604659 

Gabon 

Dr Jean-Damascène KHOUILLA 
Directeur Général de la Santé, jdkhouilla@yahoo.fr 
 
Dr Ange MIBINDZOU Responsable du secrétariat permanent, ammzou@csgabon.info 

Gambie 

M. Omar Bun Njie  
njiebunomar@hotmail.com  
 
M. Gibril Jarjue  
gibsjarju@yahoo.com and gibsjarjuspho@yahoo.com 

Ghana 

M. Emmanuel Kwakye Kontor 
+233 208 240 265 
kwakye.kontor@ghsmail.org 
 
Mme Rahilu Haruna 
+233 271 919 783 
senrahi@yahoo.com 

Guatemala 

M. Jorge Rodrigo Recinos Diéguez (Coordinador de SIGSA) 
 
M. Edwin Rolando García Caal (experto en estadisticas de variables macroeconomicas de SIGSA) 

Guinée 

M. Aboubacar Kaba, Directeur du Bureau de stratégie de Développement au Ministère de la santé kababoubacar@yahoo.fr  
 
Dr Ouy Kindi Diallo, Chef de service Planification au Bureau de stratégie de Développement au Ministère de la santé : 
ourykindy@yahoo.fr  

Guinée-Bissau 

M. Alfa Umaro Djalo 
Point focal CNS 
Ministère de la Santé 
alfamajal@gmail.com 
+245 521 97 38 

Haïti 

M. Jean Yonel Antoine yjantoine@yahoo.fr 
 
M. Jacky Perrier <perrierjacky@yahoo.fr> 

Indonésie 

Dr. Ms Prastuti Soewondo, NHA team, University of Indonesia. e-mail : prastuti.s@gmail.com; +62 818 700009;  
Dr. Kalsum Komaryani, Head-Health Planning division, Center for Health Financing and Insurance, MoH, e-mail : 
<kkomaryani@yahoo.com>, +62 812 1325 108   

Kenya 

Dr Peter Kimuu 
Head, Department of Policy Planning and Health Care Financing 
Mobile: 0729676174 
peterkimuu@yahoo.com 

Kirghizistan 
1. Akbaev A.J. – chief specialist of Administration of economics and finance at MHIF, Nur Akbaev <akbaev_79@mail.ru>; 
2. Zulpukarov A.P. – head of unit on accounting and reporting in Osh territorial administration of MHIF, zuzual@mail.ru.  

Laos 
Dr. Suphab Panyakeo, Chief-Division of Health Financing Policy, MoH. e-mail <panyakeo2011@hotmail.com> 
Dr. Kotsaythoune Phimmasone, Deputy Director of Department of Finance, e-mail <Ksaythune@gmail.com> 

Lesotho Non disponible 

Libéria Non disponible 

Madagascar Non disponible 
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Malawi 

M. Dominic Nkhoma 
Health Economist 
Department: Planning and Policy Development 
Ministry of Health, 
PO Box 30377, Lilongwe 3 
E-mail : dominicnkhoma@yahoo.co.uk 

Mali 

M. Drissa Sanogo 
Chef de l'Unité Informatique 
dyngles@yahoo.fr 
76 47 40 99 
 
Mme Toure Bintou kone 
Chef de l'Unité Progrommation Suivi-Evaluation 
binette1000@gmail.com 
66 78 36 74 

Mauritanie Non disponible 

Mozambique Non disponible 

Myanmar 

Dr. Thant Sin Htoo, Dy Director (Planning),  
E-mail <thintlu@gmail.com>, Téléphone : ++95 67 431078 
Mme Htay Htay Win, Dy Director, Department of Public Health 

Namibie 

Mme Bertha Katjivena 
bkatjivena@mhss.gov.na  
 
M. Thomas Mbeeli 
tmbeeli@yahoo.com 

Népal 

M. Dhruba Raj Ghimire, Director 
Health Ecnomics and Financing Unit, MoH 
Ramshah Path, Kathmandu, Nepal 
Portable : + 977 9851191018, E-mail : dhruba.ghimire@gmail.com 
M. Suresh Sharma, Accounts officer 
Finance Section, MoH 
Ramshah Path, Kathmandu, Nepal 
Portable : + 977 9851181174, E-mail : suresh.marasini@hotmail.com 

Niger Non disponible 

Nigeria 

Dr Francis Nwachukwu Ukwuije 
francisukwuije@yahoo.com 
234 803 47 55 925 
 
Mrs Vashti Said 
vashsaid@yahoo.com 
234 806 84 73 226 

Pakistan 

Nom : Dr Malik Muhammad Safi 
Titre : Director 
Poste : Ministry of National Health Services, Regulations and Coordination (NHSR&C), LG & RD Complex, Sector G-5/2, Islamabad, 
Pakistan 
E-mail<: msafi@hotmail.com 
Tél. : +92 51 924 5576 
 
Nom : Mr Attiq-ur-Rehman 
Titre : Director 
Poste : Pakistan Bureau of Statistics (Statistics House), Plot No. 21, Mauve Area, Sector G-9/1, Islamabad, Pakistan 
E-mail : pbsna.dir2@gmail.com 
Tél. : + +92 51 910 92 6553 

Papouasie-
Nouvelle-Guinée 

M. Navy Moulu, Technical Advisor, Health Economics Unit, National Department of Health, Ministry of Health, E-MAIL 
<muloun1234@gmail>, Téléphone : 675-3013638 ;  
M. James Noah, Economist (PIP) Coordinator, Health Economics Unit, National Department of Health, E-mail : 
james_noah@health.gov.pg, Fax: (675) 3239670, Numéro professionnel : (675) 3013878 

Pérou 

Ingeniera Edna Roxana Ortiz Onofre 
Especialista en Estadistica 
Ministerio de Salud 
Tél. : +51 986 633 456 
E-mail : eortiz@minsa.gob.pe 
 
Licenciado Luis Felipe Coca Silva 
Coordinator II 
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Ministerio de Salud 
Tél. : +51 997 720 152 
E-mail : lcocas@minsa.gob.pe 

Philippines 

Mme Rosa Gonzales, Chief Health Program Officer, Téléphone : 632 - 6517800 poste 1329 / 632 - 7814362, e-mail : 
<bbrose@yahoo.com>   
Mme Lorita Mendoza, Planning Officer IV, Téléphone : 632 - 6517800 poste 1329 / 632 - 7814362, e-mail : 
<lauriermendoza@gmail.com>,  

Rwanda Non disponible 

Sénégal Non disponible 

Sierra Leone 

M. Abou Bakarr Kamara 
Ministry of Health 
Director, Policy, Planning and Information 
abkamara50@gmail.com 
+232 76 279 775 
 
M. Sorie Kamara 
Ministry of Health 
Director, Financial Resources 
sokamara@yahoo.co.uk 
+232 76 653 484 

Somalie Non disponible 

Soudan du Sud Duja Michael dujamichael@gmail.com 

Sri Lanka 

Dr. P.G.Mahipala 
Director-General, Health Services 
E-mail : dr.mahipala@gmail.com, Téléphone : 0094 11 2694860, 0094 71 4290220 
Dr. S.C.Wickramasinghe, Director-Health Information 
E-mail : scwickrama@gmail.com ; Téléphone : 0094 11 2693297 

Soudan Non disponible 

Swaziland 

M. Sibusiso Boris Sibandze 
Senior Planner 
Ministry of Health 
E-mail : borissibandze@yahoo.com 
 
M. Sifiso MAVUSO  
sifisocmavuso@yahoo.com 
 
M. Dumisani Shongwe 
Planning Officer - Ministry of Health & Social Welfare 
dsshongwe@yahoo.com 
shongweskoshman@yahoo.com 

Tadjikistan 

1. Mme Gazieva 
MOH 
E-mail : marhamathon@mail.ru 
 
2. M. Umed Nazarov 
E-mail : umed78@mail.ru 

Togo 

Madame Professeur Ahoefa Vovor : directrice générale des études, de la planification et de l'information sanitaire, e-mail : 
avovor@yahoo.fr ; avovor@tg.refer.org 
 
Monsieur Kossi Tchalla : chef du service Budget, email : tpanazimpaya@yahoo.fr 

Ouganda 

M. Candia Tom Aliti  
 
aliti@yahoo.com et candia.tom@gmail.com  

République unie de 
Tanzanie 

Mme Mariam Ally 
Head of Health Care financing and Senior Economist 
Ministry of Health and Social Welfare 
P.O. Box 9083, Dar es Salaam 
Téléphone : +255 754 436472 
E-mail : mariammwakobe@yahoo.com 
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Vietnam 

Mme Dang NGA THI PHUONG, PLANNING AND FINANCE DEPARTMENT, <DANGPHUONGNGA.MOH@GMAIL.COM>, Tél : +84 
0903299088 
Mme Vu NGA THI,  PLANNING AND FINANCE DEPARTMENT, <vungochuyen.vu@gmail.com>, Tél : +84 0945331088 

Yémen Non disponible 

Zambie 

M. Patrick Banda 
Chief Planner - Planning and Budgeting 
patrickbnd@yahoo.co.uk 

Zimbabwe 
Mr Gwati Gwati 
gwatigwati@gmail.com 

 
 


